URGENCES 2004 : " Médecins généralistes et Urgences "

Je me suis rendu le 8 avril 2004 au Congrès Urgences 2004, à l'invitation de Patrick Goldstein ( Samu de Lille), pour une table ronde sur le thème " Médecins généralistes et urgences ". L'invitation m'avait été faite en Septembre 2003 suite à une rencontre sur " Ethique et PDS " organisée par le SNJMG.

Peu avant la rencontre, je croise Patrick Pelloux dans la salle. 

A la question rituelle "  Comment ça va ", je réponds que ça allait bien jusqu'à l'avant-veille, date à laquelle Laurent Bréchat m'a passé copie du texte qu'ont cosigné Pelloux, en tant que président de l'AMUHF, et Giroud, en tant que président de Samu de France (qui est animateur du débat ce jour).

Pelloux me prend le texte des mains, lit à voix haute ce que j'ai surligné (les secteurs doivent couvrir l'ensemble du département, la médecine ambulatoire doit assurer la PDS toute la nuit ainsi que les w-e et jours fériés, il est impératif de dénoncer toutes propositions supprimant cette permanence au-delà de minuit, il faut exiger le maintien des visites à domicile 24h sur 24).

Il hausse les épaules, semble surpris de ma réaction, pense que ce qu'il a écrit est limpide et relève du simple bon sens. 

Je lui demande où il va trouver les effecteurs nécessaires pour son super-système. Il me répond que ce n'est pas son problème, que l'on n'a jamais eu autant de médecins en France et qu'il ne fait que constater une carence. "  Ce texte, c'est un acte politique ", me dit-il, comme si ceci expliquait cela. " Non, c'est un texte qui met gravement en cause les généralistes et tu dois assumer ta signature. " Je lui dis que ce texte est lamentable, que c'est le meilleur moyen de mettre le feu aux poudres. Nous avions déjà discuté ensemble de la situation de l'assurance-maladie : dans un contexte où l'Etat refuse d'engager des moyens pour cette mission de service public, que l'un des acteurs de terrain poignarde l'autre dans le dos me paraît inacceptable et nul sur le plan politique.

Le Sénateur Descours parle de la régulation. Il dit qu'il faut éclaircir les problèmes d'assurance car " les assurances disent qu'il n'y a pas de surprime alors qu'en réalité sur le terrain ce n'est pas vrai ". Il explique qu'à Montpellier, le SAMU prend en charge la couverture assurantielle du régulateur.

Sur le fond, il explique que lorsque nous faisons une prescription téléphonique, nous sommes dans un VIDE JURIDIQUE ABSOLU, puisque prescription nécessite examen, dans les textes.

Le Docteur Ducloux, président du CDO, livre une définition de la médecine Wonca ;-))) en faisant un distinguo entre le malade que l'on connaît et celui que l'on ne connaît pas.

Il dit qu'il peut y avoir des décisions pratiques de terrain sur le plan régional MAIS qu'il faut une solution globale nationale sur le plan du statut et de la rémunération du régulateur.

Je prends la parole pour dire qu'il existe une grosse différence entre " assurer DES urgences " et " assurer LES urgences ". Que jour après jour, dans nos cabinets, nous recevons de nombreux patients - ou nous déplaçons chez eux- qui n'entrent jamais dans les statistiques de l'hôpital. 

Le Sénateur Descours ayant parlé de " mission d'intérêt général ", je rappelle que c'est en réalité une " mission de service public déléguée aux libéraux ", et que l'Etat se défausse avec un verbiage abscons pour ne pas avoir à assumer la charge financière et matérielle du dispositif qu'il veut pourtant nous voir endosser.

Je dis aussi qu'hélas, j'ai parfois lu sur des forums de discussions de MG des affirmations erronées sur les urgentistes " des feignants, qui ont droit aux 35 heures, qui ont reçu des moyens supplémentaires, qui ont le repos compensateur et ne foutent rien pendant leurs gardes… " Que je trouve ça poujadiste, faux et contre-productif. Que j'ai été bouleversé, comme nombre de confrères généralistes, lorsque j'ai appris la mort d'un interne au sortir d'une garde.

(Lundi 24 Novembre 2003

Le centre hospitalier de Parthenay en deuil

Le Dr. Reda Sid, interne aux urgences du centre hospitalier de Parthenay, dans

les Deux-Sèvres, a trouvé la mort ce lundi. Agé de 32 ans, il venait de faire

une garde de 24 heures et s´est endormi au volant de sa voiture alors qu´il

rentrait à son domicile. Il laisse derrière lui une jeune épouse, enceinte de

trois mois et étudiante.

Frédéric Pain, chef de service aux urgences de Parthenay et secrétaire général

de l´AMUHF, lance une souscription afin d´aider l´épouse du Dr. Sid. Vous

pouvez envoyer vos contributions au trésorier de l´AMUHF, le Dr. Laurent

Casenove (adresse : 6 ter, rue du Plan 91140 Villebon sur Yvette).

Je précise alors que les généralistes non plus ne sont pas des surhommes et ne bénéficient pas d'un  patrimoine génétique qui les différencierait des urgentistes. Qu'eux aussi meurent en voiture, hélas. Et qu'exiger d'eux ce qu'on refuse heureusement d'imposer aux urgentistes est donc inadmissible. Personne ne doit travailler 36 heures d'affilée. " Tenter de l'imposer aux MGS, l'écrire noir sur blanc, c'est inadmissible, irresponsable, et pour tout dire obscène ".

Silence, et quelques confrères urgentistes et Samu applaudissent.

Frédéric Bastien, de SOS, dit qu'au niveau de la régulation, il ne sait répondre s'il faut un numéro unique ou non, que cela dépend probablement du bassin de population, mais qu'il faut être clair sur le protocole d'intervention. Si il y a plusieurs numéros, ils doivent être interconnectés car " une sortie refusée par un système ne doit pas être accepté par d'autres "

Il parle de donner au régulateur un statut de collaborateur occasionnel du service public.

Le Dr Flaissier, MG à Lassalle dans le Gard, urgentiste, médecin sapeur pompier volontaire, bientôt président du SDIS local, parle du problème de la charge de travail, qui serait mieux répartie si tous les MGS acceptaient de participer à la PDS.

Il dit qu'il y a un délai d'attente téléphonique de 40 minutes au Samu de son secteur le samedi à 18H.

La grande difficulté pour le MG, dit-il, c'est de répondre immédiatement quand le téléphone sonne alors que l'on est en train de voir un autre patient.

Il met aussi en cause les opérateurs téléphoniques portables qui ne couvrent pas tout le territoire. Il dit qu'il faut identifier dans des pôles reculés  des regroupement de professionnels de santé avec engagement financier des collectivités. Il insiste sur le fait que régulation et effection sont des missions de service public et que régulateurs et effecteurs doivent être couverts par la structure qui missionne.

Le Sénateur Descours explique " si on a mis mission d'intérêt général c'est qu'avec mission de service public vous auriez été moins libres, les MGS auraient perdu leur indépendance. " 

;-))))

Il reparle de l'importance du volontariat mais précise que les réquisitions restent une possibilité même si elles seraient vécues par tous comme un échec.

"N'oublions pas, dit-il avec force, que l'accès aux soins est un droit de l'homme élémentaire… "

Le Dr Ducloux parle de l'URML du Nord, qui se serait montrée déraisonnable en négociation.

Il dit que dans l'Hérault, c'est le CDO qui paie l'assurance des régulateurs.

Il dit aussi qu'il faut réfléchir à l'utilité de ce qui se met en place. Sur certains secteurs, on est passés de 60 visites à 3 visites par week-end.

Il dit aussi que le FAQSV ne fonctionne pas, et que sur 12 milliards l'an dernier, 8 milliards n'ont pas été utilisés ( Descours confirme…)

Il cite le Dr Delamare qui a gagné dans son recours contre une réquisition   ;-))

Je réponds au Sénateur Descours que c'est effectivement un droit de l'homme élémentaire d'être pris en charge par un professionnel de santé EFFICIENT et EVEILLE, pas par un zombie que la puissance publique a réquisitionné pendant 72 heures. Que j'entends souvent parler du 77 dans cette réunion, mais que j'aimerais rappeler à tous ceux qui n'ont que cet article à la bouche les articles 70 et 71, affirmant que le médecin ne doit pas exercer au-delà de ses limites, dans des conditions qui mettent en jeu la sécurité des patients. Le code de déontologie, ce n'est pas tout de s'y référer, il faut aussi l'avoir lu.

Le Docteur Bastien dit que régulation et effection doivent être gérées ensemble. Que lorsqu'on a tenté de mutualiser les 50 euros d'astreinte sur certains secteurs, la CNAM a bloqué.

Le Sénateur Descours s'emporte : la PDS n'est pas dans le champ conventionnel, elle n'a rien à y faire ! Si demain Mr Lenoir ( cnam) tente de nous faire le coup de la PDS conventionnelle, dit-il, sa réunion va durer 5 minutes ! Il ne peut pas faire ça parce qu'il n'aura qu'un ou deux syndicats signataires de la convention qui pourront signer. C'est pour cela que PDS et convention doivent être séparées.

Il dit que le problème est de valoriser sufisamment les métiers à forte pénibilité.

Il dit qu'il se mord les doigts en voyant marqué dans les textes " 20h-8h ", que c'est peut-être intellectuellement satisfaisant mais matériellement infaisable.

Il parle des Ardennes où la directrice de la MSA, agricultrice, aurait insisté pour que les médecins travaillent 70 h par semaine puisque les agriculteurs le font bien… Il trouve ça lamentable.

Il dit aussi qu'il n'y a pas assez d'internes en médecine générale.

Je dis ce que chacun sait, et que les études ont montré : les patients qui ont un MG identifié vont moins souvent aux urgences, pour des motifs qui sont reconnus comme valables par les urgentistes, avec en général des hospitalisations plus courtes ( deux études US sur garçons de moins de 4 ans et hommes de plus de 60 ans, je crois). Que donc désorganiser la prise en charge globale de l'individu pour favoriser une PDS rêvée, c'est détruire la MG et demain engorger encore plus les urgences.

Je redis aussi que les jeunes médecins n'accepteront pas ce que leurs aînés ont " accepté " sous la contrainte. Qu'ils s'installeront en médecine du travail ou à la Sécu si on tente de les contraindre en les parachutant dans des coins reculés sans moyens ni logistique comme un parachutiste sur Dien-Bien-Phu. Que ces jeunes hommes, ces jeunes femmes, n'ont pas à payer le désengagement de l'Etat sur l'aménagement du territoire. Et qu'ils ne le feront pas, parce que les MGs ont troqué la disponibilité à n'importe quel prix 24/24 pour la compétence, et qu'on n'est pas compétent après 11 heures de travail diurne.

Dans la salle, c'est l'heure des questions. Certains urgentistes ironisent sur le fait que les MGs n'ont qu'à mutualiser la garde, les urbains allant faire les nuits des ruraux. D'autres, au contraire, posent la question de l'utilité réelle de cette PDS 24/24, disent que dans certains coins cela fait crever la MG, et que les MGS doivent pouvoir de toute façon bénéficier d'un repos de sécurité.

Voilà le compte-rendu. Je me suis abstenu de commentaires dans ce C-R, et espère qu'il vous donnera quelques informations. Il me semble que CERTAINS au Samu et chez les urgentistes rêvent encore du MG fantassin qu'on envoie sur tout et n'importe quoi 24h/24. C'est probablement lié à leur niveau de compétence en médecine Wonca, à leur désir de stipuler pour autrui, et à leur méconnaissance infantile du fait qu'il existe un monde, un vrai, hors les murs de l'hôpital ( je sais que cette pathologie existe pour l'avoir ressentie quand je travaillais en USIC). Il suffit d'en entendre certains pour savoir que comme certains psychotiques, ils imaginent que le monde cesse d'exister quand ils quittent la pièce, et que donc rien n'existe en dehors de leur champ de conscience. Je suggère donc, en ce moment où certains réfléchissent à une formation à la médecine d'urgence pour les MGs, de proposer des formations de médecine générale Wonca à ceux qui assument l'urgence, et uniquement l'urgence.

Enfin dans ma belle sacoche, j'ai trouvé un beau gros livre sur les urgences, que je n'ai pas eu le temps de lire en entier. Mais le chapitre sur les urgences psy m'a interpellé. Il est clairement écrit, alors même que la nécessité d'un lieu calme de consultation est reconnu, que devant un patient agité ou très anxieux ou semblant dépressif au téléphone, il vaut mieux de toute façon envoyer un MG au domicile. Au cas où. Mais on précise quand même que certaines de ces situations peuvent être dangereuses. Tout le papier parle, très intelligemment d'ailleurs, de l'attitude à adopter par l'équipe sur place, vis-à-vis des divers membres de la famille, etc… en prenant comme présupposé qu'il y a plusieurs professionnels de santé présents. Le MG, ça ne semble pas poser de problème qu'il se démerde tout seul pour passer un premier bilan de la situation. 

A plus, amitiés aux confrères qui tentent de se démerder avec l'indémerdable. 

Et merde aux petits contremaîtres et autres garde-chiourmes.

Christian Lehmann 16 avril 2004

